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La Savoie d’Ancien Régime : un espace unique et exemplaire 

 

Monsieur le Président de l'Académie de Savoie, 

Monsieur le Maire, 

Chers confrères, 

Chers amis, 

 

     C’est un grand plaisir pour moi d’être ici aujourd’hui parmi vous. J’étais déjà membre 

associé de l’Académie. Au lendemain de ma thèse en Sorbonne vous aviez eu la bonté de 

m’accorder le prix Caffe, qui m’avait été remis en mains propres, au Château ducal, par la 

Reine Marie-José de Savoie. Une  très grande dame, courageuse et lettrée, qui par la suite 

m’avait fait l’immense honneur de me rendre visite chez moi à Paris, pour bavarder histoire 

et Savoie. Et me voici cette fois, au soir de ma vie, reconnu membre à part entière de votre 

compagnie. Grâces vous soient rendues pour ce beau moment. 

     M’interrogeant sur les motifs d’un choix si flatteur, je ne vois comme justification que 

l’amour que je porte depuis ma jeunesse à cette région à mes yeux sans pareille. Je le dois 

aussi, peut-être,  à votre indulgence et à la longue constance qui m’a tenu attaché à toutes 

les archives, publiques et privée, aux demeures, aux maisonnées et à tous ces lieux de 

culture que j’ai laborieusement fréquentés au cours d’années qui ne se comptent plus. Vous 

m’accordez pour ainsi dire une prime de fidélité.      

                                                   

                      * 

 

 



 

     Quelques-uns d’entre vous me connaissent déjà, mais les autres membres de votre 

compagnie ont le droit d’en savoir un peu plus sur le nouveau venu – si le mot de « nouveau 

» peut s’appliquer à un vieux bonhomme chenu dont le passage sera nécessairement de 

courte durée… Je ne vous ferai sans doute ni grand profit, ni grand usage.  

J’ai eu quelquefois l’occasion de raconter comment ce pays s’est emparé de moi à un 

âge où  les impressions sont très vives. Car je ne suis pas Savoyard. Mes ancêtres, gens très 

modestes, sont enracinés en terre d’Ardèche, le Vivarais d’autrefois, pays contestataire, pays 

huguenot.  Des paysans à l’origine, un grand père meunier, l’autre artisan sabotier, des 

parents instituteurs. En octobre 1939, âgé de onze ans, me voici élève au collège de Privas, 

un ancien couvent de Franciscains-Récollets, ordre religieux bien connu de mon jeune 

collègue Frédéric Meyer. Donc 1939, et tout de suite la guerre, la « drôle de guerre », la 

défaite si humiliante et qui m’a fait pleurer, l’Occupation, Vichy. Sinistre  époque. Quatre ans 

plus tard, l’euphorie de la Libération, la  vraie vie s’annonce. 

      C’est alors que la Savoie vient miraculeusement à ma rencontre. En juillet 1946, deux  ans 

plus tard, bac en poche, mes parents m’offrent comme  cadeau un séjour aux Marquisats 

d’Annecy. C’était un stage organisé par « Tourisme et Travail », l’association culturelle qui, 

au lendemain de la guerre, patronnait en région Rhône-Alpes des séjours de vacances à 

l’intention de la jeunesse ouvrière et étudiante. J’arrive donc à Annecy. Tout m’éblouit. La 

vieille ville,  le Thiou, les canaux, les rives du lac, le massif de la Tournette, l’horizon des 

sommets. A quelques-uns, garçons et filles, nous avons poussé plus loin et découvert le lac 

du Bourget et Hautecombe, Chambéry et  les Charmettes, Genève pas loin… Et tout là-haut 

la Mer de glace et le Mont-Blanc. Tant de  crêtes altières, tant de frontières, tant de 

diversité, un enchantement, une extraordinaire sensation d’exister ! Je n’ai plus dès lors 

qu’un désir, revenir habiter au plus tôt ce pays de splendeurs. 

     Nouvelle chance six ans plus tard : au lendemain de mes études en Sorbonne et de 

l’agrégation,  ma nomination au lycée de garçons d’Annecy. Ma femme m’a rejoint assez vite 

au  lycée de jeunes filles  -- qui n’avait pas encore d’autre nom. Là-dessus – j’étais sursitaire – 

un an de service militaire en Allemagne dans les armées d’occupation, et puis l’entrée dans 

la vie active  au lycée Berthollet. Je n’en ai gardé que de bons souvenirs, des élèves de 

grande qualité et des  collègues de talent.  Annecy baignait dans une ambiance encore 

imprégnée de cet esprit de Résistance qui a été si vigoureux en Savoie. J’ai eu par exemple 

comme élève le fils de Tom Morel, le héros des Glières… Après la guerre et de si grandes 

épreuves les nouvelles générations partageaient la vision utopique d’une humanité 

réconciliée et fraternelle. Quelles prétentions ! Autant d’espérances et de visions politiques 

qui ont été vraiment longues à s’effriter. 

 

 



 

     Ces visions d’un monde entièrement juste,  nous avions alors été nombreux à les partager 

à la Sorbonne dans le milieu des étudiants en histoire. En ces années parisiennes  j’avais eu 

la chance de rencontrer des jeunes gens  talentueux, brillants, cultivés, tous attirés par le 

marxisme et l’action communiste militante, et ils en imposaient au petit provincial que 

j’étais. Nous formions alors un groupe d’inséparables. Le jour  on nous voyait un peu aux 

cours   et beaucoup au bistrot,  le soir meetings ou réunions, la nuit collage d’affiches, et les 

grands jours défilés et manifs. Plusieurs de ces amis sont devenus de bons historiens. Je   

veux parler, entre autres, de  Denis Richet, François Furet, Jacques  et Mona Ozouf, Claude 

Mesliand, Emmanuel Le Roy Ladurie, Maurice Agulhon… S’ils ont varié dans leurs positions 

politiques ultérieures, aucun n’a absolument renié dans ses grands traits la vision marxiste 

du devenir social, tout en reconnaissant ses limites. 

Après les études, nos contacts sont restés fréquents, mais les certitudes s’effritaient. A 

mesure que nous désinvestissions le politique nous investissions sur l’histoire, l’histoire à 

écrire, et non plus seulement  l’histoire à transmettre. Enseigner ne suffisait plus tout à fait à 

nos exigences. 

     J’ai moi-même  un peu tardé à me lancer. J’ai vécu à Annecy cinq ans de vrai bonheur 

comme professeur de lycée, jeune père de famille, découvrant la montagne  et le ski, la 

Suisse et l’Italie à portée , les  vacances au soleil, les séjours en Ardèche auprès de parents 

vieillissants, avec bien sûr  encore quelques activités politiques et syndicales. J’étais bien, je  

n’avais pas vraiment en tête un plan de carrière, et il va sans dire que dans ma famille on 

n’en avait  pas formé pour moi : seul mon grand-père paternel, le sabotier, qui  m’aurait bien 

vu officier de cavalerie…  

    Enfin, à l’automne 1961, suivant avec retard l’exemple de mes amis parisiens  pour qui 

l’agrégation n’avait  représenté  qu’une étape,  je demandais un rendez-vous au professeur 

Ernest Labrousse qui jouissait d’un grand prestige comme historien de la société. Il ne 

m’avait pas tout à fait oublié et il me reçut très vite. Il accepta volontiers  de patronner mes 

recherches selon une thématique qui, grâce à lui, s’est rapidement dessinée. D’ailleurs il 

connaissait un peu la Savoie, car il était en très bons termes avec Paul Guichonnet, qu’il 

m’invita bien sûr à rencontrer au plus tôt. 

     Les choses se précisaient : ce serait donc une étude des élites nobles et roturières au 

temps de la monarchie, les interférences de l’économique et du social jouant aussi sur le 

politique, une recherche menée dans  une vision verticale descendante qui atteindrait le 

petit peuple d’en bas, le socle de l’édifice. Programme ambitieux ! 

 

 



 

     Il m’apparut aussitôt que les sources abondaient. J’entrais  en « recherche » comme on 

entre au couvent. Ce furent, je peux le dire, des années très laborieuses. En 1962  ma 

nomination pour trois années au CNRS m’a facilité les choses. Je suis ensuite parti à la 

faculté des lettres de Montpellier, en 1965,  pour un poste d’assistant, et la famille a alors 

quitté Annecy  les larmes aux yeux. Plus tard, en 1984,  j’ai rejoint l’Université de Paris VII-

Jussieu où j’ai achevé ma vie professorale.  

    Ma thèse en Sorbonne je l’avais soutenue  en  juin 1976, il y a plus de quarante ans. Ernest  

Labrousse, déjà bien vieux, avait passé la main à Pierre Vilar, le grand spécialiste de la 

Catalogne, autre province frontière devenue aujourd’hui un sujet  sensible. Le président 

était  Pierre Goubert,  et il y avait aussi au jury Emmanuel Le Roy Ladurie,  l’économiste Jean-

Claude Perrot -- le mari  de  Michelle Perrot -- et enfin,  last but not least, le Savoyard Paul 

Guichonnet qui y a tenu, vous l’imaginez bien, toute sa place ! 

                                                                         * 

    De 1961  jusqu’à la soutenance  s’étaient donc déroulées quinze années de recherches 

continues. Depuis Montpellier j’avais multiplié les navettes,  profitant du moindre congé 

pour me retrouver en Savoie, courant  les archives, les départementales  comme les 

municipales. A l’époque ces lieux n’étaient pas encombrés. J’y étais  souvent seul, ou en 

compagnie de quelques chanoines studieux. Nous échangions  nos impressions et nous 

vieillissions doucement  ensemble. J’allais aussi consulter les Nationales à Paris, je traversais  

les frontières pour explorer les rayons  des Archives d’Etat de Genève, les belles collections   

de l’Archivio di Stato de Turin,  celles aussi du Val d’Aoste!  Beaucoup de papiers, des lettres,  

des rapports. Un  travail  à l’ancienne, il n’y avait pas d’ordinateurs, il fallait tout reporter à la 

main sur des fiches de carton,  rangées d’abord dans des boîtes à chaussures.  « Monsieur 

Nicolas, me disait un jour avec bonté un vieil employé des archives, des fiches, encore des 

fiches ! Mais qu’est-ce qui va sortir de tout ça ? » Je lui répondais que tout ça avançait quand 

même  un peu. Et il hochait la tête d’un air compatissant… En vérité je ne pouvais ni ne 

voulais aller plus vite. 

      Je garde un souvenir ému de tous ceux qui m’ont aidé, les  archivistes devenus des amis,  

à Annecy  Raymond Oursel  et  Jean-Yves Mariotte, je leur ai survécu, tout comme à Paul 

Guichonnet avec qui j’ai échangé jusqu’à ses derniers jours. A  Chambéry j’ai été encouragé 

par André Perret, d’une exactitude jamais en défaut.  Je sais aussi tout ce que je dois aux  

érudits  d’ici et d’ailleurs, Roger Devos et Georges Grandchamp à Annecy,  à Chambéry  

André Palluel  qui me conseillait  à chacune de nos rencontres,  ou encore Gianni Peronna à 

Turin qui connaissait  si bien les magistrats piémontais…  M’ont aussi aidé les détenteurs de 

fonds privés, que j’ai eu l’audace d’aller voir chez eux.  

 



 

 Je redis ma reconnaissance à tous ceux  qui ont accueilli avec confiance et générosité un 

étranger dans tous les sens du terme, étranger à leur pays, à leur milieu, à leurs opinions 

souvent, et qui de surcroît risquait de dévoiler des secrets de famille. La liste en serait 

longue.  Je ne les ai pas oubliés,  leurs noms figurent dans mes textes, référencés  en bonne 

et juste place.  Il y a même eu des épisodes drolatiques, comme la fois où j’ai failli rester 

enfermé au château de Menthon,  dans la tour des archives. La famille était partie en 

m’oubliant là-haut. Par bonheur un jardinier finit par m’apercevoir  gesticulant à la fenêtre,  

et j’ai retrouvé ma liberté. 

    Voilà pour l’aspect humain et personnel de la chose. Encore un aveu. Cette longue 

recherche, je n’y ai renoncé  qu’à regret. En telle matière rien n’est jamais achevé. La réalité 

sociale dans toute sa complexité dépassera infiniment ce qu’on peut en découvrir et en dire.  

Pourtant  il fallait en finir. Pour moi le chantier était bouclé, mais je pensais bien revenir à 

l’occasion me promener sur mon terrain. 

                                                                     *                                                                    

     Assez parlé de mon vécu. Je dois maintenant essayer  de vous dire pourquoi la Savoie 

historique représente à mes yeux un espace unique et exemplaire. Je ne vais pas résumer le 

contenu de mes livres. J’ai pensé que ceux qui les avaient déjà lus s’ennuieraient, et que 

ceux qui ne les avaient pas lus se sentiraient alors dispensés d’y jeter un œil, ce qui 

m’ennuierait moi...                                                           

     Il est bien connu qu’en France un exposé académique se fait en trois points. Respectons 

rapidement cet usage commode.  L’originalité la plus évidente de l’exemplarité de la Savoie 

est d’ordre géographique : elle tient à la position particulière de la  province  dans l’espace 

européen. C’est le premier point. Pays  de frontières, pays mouvant, avec des  limites 

incertaines et fluctuantes qui s’élargissent ou se replient au moyen âge et même après,  

englobant plus au nord les terres limitrophes vers la Bresse, le Bugey ou la Suisse ; s’étirant 

plus au sud vers le Dauphiné, la Provence et la Méditerranée.   

On l’a si souvent dit : les comtes puis ducs de Savoie savaient monnayer leur alliance. 

Grâce à des mariages longuement préparés ils atteignaient le sommet des monarchies 

européennes. Au 13e  siècle déjà les quatre petites-filles du comte Thomas Ier épousent un 

roi de France, Saint-Louis, un roi d’Angleterre Henri de Plantagenet, un roi de Germanie 

Richard de Cornouailles, un roi de Sicile Charles d’Anjou. Plus Européen, tu meurs ! Réussite 

si fabuleuse  que le poète  Dante en parle dans sa Divine Comédie… Portiers des Alpes, ou « 

princes à vendre » comme disait Amédée II... Ce dernier  était orfèvre en la matière : passé 

lui-même du statut ducal au statut  royal, il portait vers 1700 le titre étonnant de Roi de 

Sicile et de Jérusalem... La noblesse de son côté, au fil des engagements militaires et 

diplomatiques lointains, n’hésitait pas à pratiquer le jeu des mariages étrangers. 



      

 Davantage de stabilité bien sûr dans la bourgeoisie des bons propriétaires – « pierre qui 

roule n’amasse pas mousse !». Mais au niveau inférieur, chez les petites gens, le mouvement 

s’inscrivait dans le mode de vie, conséquence d’une démographie dynamique en dépit  des 

crises. Départs  incessants en direction de Lyon, Turin, Strasbourg, Vienne en Autriche, 

l’Espagne parfois, et bien sûr Paris. « Les Alpes château d’eau, les Alpes château d’hommes 

», comme on sait ! Au 18e  siècle c’est un dixième de la population de la Savoie, environ 40 

000 individus, qui traversaient chaque année les frontières avec retours périodiques au pays. 

Ils allaient faire les colporteurs, les portefaix, les ramoneurs, les manœuvres ou les maçons 

dans les grandes villes d’Europe et aussi bien sur les chantiers des rois de France. Les filles, 

de leur côté, partaient s’employer comme tisserandes dans la fabrique lyonnaise ou bien à 

Turin et encore à Genève dans la domesticité. Cheminant à pied avec leurs baluchons, en 

équipes solidaires, ils et elles  revenaient  au bout de la saison avec les trois sous nécessaires 

à la famille restée au village. On  retrouvait aussi des  travailleurs étrangers dans les hautes 

régions alpines, car les frontières des sommets, ne l’oublions pas, sont poreuses dans les 

deux sens. Du haut en bas, dans tous les milieux, des plus pauvres aux plus huppés, des   

cabanes aux châteaux, des chalets  aux demeures urbaines,  tous étaient accoutumés  à un  

mouvement aussi vital.  

      Une mobilité  qui orientait les esprits, en dépit des craintes et des égoïsmes,  vers une 

autre  vision des gens d’ailleurs.  L’étranger avait  cessé d’être étrange. A travers ses succès 

et ses drames, l’époque napoléonienne a bien sûr confirmé l’esprit de proximité, d’échange 

et d’ouverture. Aujourd’hui le mouvement est plus que jamais à l’ordre du jour à l’échelle du 

continent. Et permettez-moi  un grand saut  jusqu’à notre actualité : je dirais qu’il n’est pas 

surprenant que ce soit un homme des Alpes, un  Michel Barnier, qui défende bec et ongles 

l’unité européenne en négociant, sans se lasser,  l’interminable  Brexit… 

                                                                        * 

     Mais revenons à l’Ancien Régime. Autre évidence à mes yeux : il  ne s’agit plus cette fois 

de  la nature des choses, contrairement à la géographie, mais d’un ordre beaucoup plus 

aléatoire et improbable… Je veux parler ici des qualités exceptionnelles, de  l’ouverture 

d’esprit et du talent des  hommes d’Etat qui au  18e siècle ont administré la province,  

depuis  Turin et Chambéry. 

Ce  sera donc mon second point.  Les politiques  ont su gérer avec efficacité un ensemble  

complexe de terroirs et traditions. Les rois et leurs conseillers ont  bien gouverné, ils ont 

bien choisi son personnel,  intendants,  subdélégués, magistrats e autres hauts 

fonctionnaires comme on dirait  aujourd’hui. Depuis Turin la monarchie  a inventé à temps 

les bonnes réformes, elle en a suivi les étapes, elle n’a pas reculé devant les compromis 

nécessaires, se posant elle-même  en médiatrice d’intérêts  sociaux divergents. Il suffit, pour 

s’en convaincre de dépouiller à l’Archivio di Stato  les énormes registres de la série Lettere di  



 

particolari et tant d’autres dossiers  officiels plus ou moins tenus secrets jusqu’à une époque 

récente. Il apparaît de tout cela que le royaume de  Piémont-Savoie peut vraiment être 

considéré comme un des laboratoires politiques de l’Europe des Lumières. Beau succès pour 

ce petit Etat montueux et pauvre en ressources, qui a su s’adapter  aux temps nouveaux,   

malgré les catastrophes climatiques, les guerres,  les occupations étrangères – les  armées de 

Louis XIV au début de siècle, les Espagnols en 1740. 

     De cet aggiornamento volontariste, retenons deux fracassantes réformes qui à elles 

seules suffiraient à faire la gloire des individus et du pouvoir  qui les ont conçues, mises au 

point et appliquées.  Première réforme d’ampleur, le cadastre, cette œuvre grandiose des 

années 1730-1740. Je n’insisterai pas aujourd’hui. Tout le monde connaît ces superbes plans 

géométriques et en couleurs, d’une précision magique, qu’on appelle les mappes, qui sont 

parfaitement  conservés et qu’on peut toujours consulter. Les mappes  étaient en principe 

destinées à définir la propriété, à la rendre indiscutable. Mais en même temps, dans l’esprit 

des concepteurs,  il s’agissait de recenser les terres pour les mettre à l’impôt, toutes les 

terres, y compris celles des privilégiés. Seul le clergé, sur qui pesaient d’autres charges, 

resterait exempté pour l’instant, et quant à  la noblesse pour une petite  fraction de son 

patrimoine, la plus ancienne, allait échapper  à l’impôt. 

    Pour mesurer les chocs de pareilles mesures, rappelons que le projet de cadastrer toutes 

les terres et de soumettre tout le monde à l’impôt a été adopté ici cinquante ans avant la 

Révolution en France. C’est l’Autriche impériale de Marie-Thérèse qui avait donné l’exemple. 

Des  géomètres autrichiens étaient d’ailleurs venus collaborer avec leurs collègues 

piémontais et savoyards. A relire Les Confessions on y trouve, au livre II, que le jeune Jean-

Jacques Rousseau, durant son séjour aux Charmettes chez Madame de Warens, avait 

travaillé modestement à l’entreprise dans les bureaux de Chambéry. Au siècle dernier, 

disons dans les années 1960, je me souviens avoir vu encore des paysans débarquer aux 

archives d’Annecy pour démêler des embrouilles de voisinage. Quasiment en tenue de 

travail et casquette à la main, « je suis venu, disaient-ils,  pour consulter la mappe ».  On 

peut ajouter qu’il n’y a  aujourd’hui un maire de commune rurale en Savoie qui ignore cet 

inestimable document. 

      Non moins stupéfiant, tout aussi avant-gardiste trente ans plus tard,  le projet de 

supprimer les droits féodaux  en 1771, toujours sous le règne de l’étonnant Charles-

Emmanuel III,  puis de son fils Victor-Amédée III qui a poursuivi  l’ouvrage. L’expression « 

droits féodaux » recouvre la multitude de petites taxes qui pesaient sur les terres,  les fours, 

les moulins, les ponts, les bois, les marchés, sur tous les lieux et activités de la vie 

quotidienne encadrés par l’autorité seigneuriale. Peu de chose à chaque fois, mais une 

masse de droits divers qui faisaient la fortune des hommes de loi chargés d’en maintenir les 

règles et usages – les  « agents du fief » et  les fameux « commissaires à terriers » si  



 

impopulaires dans les campagnes. La question concernait aussi la bourgeoisie des villes, elle-

même  bien possessionnée aux champs et redevable à ce titre. 

     Entendons-nous : supprimer ne signifiait pas abolir gratuitement. Pour ne pas trop léser 

sa noblesse, le roi faisait obligation  aux communautés rurales de se racheter en versant aux 

seigneurs une somme forfaitaire en guise de dédommagement. La procédure dite 

d’affranchissement, à partir de 1771,  fut extrêmement complexe,  et vécue dans un climat 

tensif, je vais y revenir.  Reste que les choses se faisaient,  dirigées avec une énergie sans 

pareille. Et quand les troupes françaises pénètrent en Savoie, en septembre 1792, les deux-

tiers des droits seigneuriaux sont déjà remboursés et abolis. C’était un pas immense dans la 

voie de la simplification administrative, une forme exemplaire de gouvernance. Ce qui 

explique peut-être comment  le « despotisme éclairé » du modeste Piémont-Savoie a fini  un 

jour  par unifier toute l’Italie. 

    Il faut  pourtant se garder de tout systématisme. Je sais bien qu’on ne prête  qu’aux riches. 

Mais les rois et l’appareil d’Etat n’ont pas tout fait tout seuls. Ils ont bénéficié de l’appui d’un 

courant d’opinion élitaire,  hostile aux archaïsmes et ouvert à l’innovation. Comment oublier 

que nous sommes au pays de Jean-Jacques et du jeune Joseph de Maistre ?  Dans les milieux 

cultivés on   lit, on s’informe, on s’abonne aux gazettes, on questionne les œuvres de rupture 

publiées en Europe en tournant la censure : Genève n’est pas loin avec tous ses libraires.  Le 

clergé lui-même, travaillé par l’ardente contestation janséniste, est touché par l’esprit de 

nouveauté. Il suffit   de scruter les inventaires des  bibliothèques, les correspondances 

privées,  les commentaires officiels… Il  faut tendre l’oreille, entrer dans les salons de la 

bonne compagnie, suivre  les « travaux »  des loges maçonniques dont l’influence s’affirme 

alors du nord au sud de la province. Lire aussi  les notes et rapports  adressés à Turin par les 

administrateurs et magistrats,  toujours sur le qui-vive. On pense, on espère, tout peut 

changer en mieux, on rêve sur le futur.  Quel meilleur symbole des temps nouveaux que 

l’envol d’une  montgolfière lancée  à Buisson Rond, tout près de Chambéry, le  6 mai 1784,  

dans l’enthousiasme général !  Ici même d’autres ont souventes fois évoqué avec talent cet 

enthousiasme partagé. 

                                                                   *                                                             

     En étudiant les élites, il était inévitable de rencontrer à chaque instant ceux d’en bas, les 

moins riches, les petits, jusqu’aux plus  démunis. Ils se sentent lésés eux aussi, et ils 

protestent.  De la grogne à la contestation ou au refus violent, c’est affaire de circonstances, 

et j’aborde mon dernier point : les réactions du populaire.  

    Les communautés paysannes, pour s’affranchir des droits ont dû s’endetter.  Elles ont 

alors  commencé à vendre  leurs biens communaux, importants en pays de montagne.  Les 

 



 

 coqs de village et les bourgeois à l’aise les ont aussitôt rachetés pour les exploiter à  leur 

compte. Du coup les pauvres se retrouvent privés d’une ressource vitale pour eux. Fureur et 

désolation !  On en discute sur les sentiers, au marché, au cabaret ou à l’auberge tout en 

vidant chopine. Le populaire aussi est doué de mémoire, de parole et de pensée.  « Les 

mécontents, dira Talleyrand, ce sont des pauvres qui réfléchissent ». Pour se défendre, tous 

les moyens sont bons, à commencer par les procès, et cela va jusqu’à l’émeute ou la 

rébellion ouverte.  

   C’est en Savoie que j’ai repéré cet aspect conflictuel de la vie collective. J’en avais parlé 

en 1973 déjà – bien  avant les « gilets jaunes »  – dans  un petit livret intitulé  « Ephémérides 

du refus : pour  une enquête sur les émotions populaires, le cas de la Savoie ». C’était un peu 

la matrice de ma  Rébellion française, publiée en 2002, l’autre  long projet qui m’a tenu à 

cœur dans ma vie de chercheur.  Il avait pris  naissance ici, et chemin faisant je l’ai élargi à la 

France entière en y associant étudiants et collègues qui m’ont aidé à dresser de semblables 

inventaires  dans leurs différents terroirs. Depuis lors,  la recherche sur la contestation 

populaire s’est développée  à l’échelle européenne et même  au-delà,  puisque je connais  

des historiens  japonais qui se sont lancés chez eux dans des  travaux  similaires. 

     Pour le 18e siècle, j’avais relevé en Savoie plus de deux cents affaires, plus ou moins 

graves, parfois sanglantes, un vrai patrimoine d’incidents inscrit dans la mémoire longue des 

campagnes. Ce serait fausser la réalité que de voir toutes les révoltes sous l’angle d’une 

réponse indirecte aux seules réformes étatiques.  Il y avait bien d’autres raisons de faire 

tumulte,  le prix du pain, le prix du sel obligatoire et monopole d’Etat,  les actions de 

contrebande,  le refus d’acquitter la dîme ecclésiastique. Et déjà les conflits du travail, sans 

parler des  rivalités inter-villages ou des mariages mal assortis qui mobilisaient la jeunesse et 

dégénéraient en  charivaris séditieux. Ou  encore, dans l’ordre du religieux, les atteintes aux 

croyances populaires quand un évêque s’avise de supprimer  dans tel ou tel village  le culte 

d’une sainte  ou d’un saint douteux… 

     Reste qu’un air de  liberté soufflait  sur la montagne. Les paysans devenaient plus  

instruits grâce aux petites écoles qui s’ouvrent les unes après les autres  depuis la mi-siècle à 

l’initiative des migrants enrichis revenus au pays, mais aussi des curés de campagne qui 

épousent souvent  les intérêts de leurs paroissiens. Il me faut citer une lettre du curé de La 

Clusaz, Pierre-François Revilliod, adressée en 1765 au procureur de l’abbaye de Talloires, 

Dom Estivent, suite à une émeute contre les collecteurs de l’abbaye, elle-même 

possessionnée en ces lieux. Les moines mènent une « guerre injuste », écrivait notre curé ; 

elle est « contre le droit naturel », elle  crée une dépendance dont tous les paroissiens 

veulent se libérer : « Jamais, ajoutait-il, l’union ne fut peut-être portée à un plus haut point 

 

 



 

 dans chaque sexe, union qui sera constante et inaltérable ; aujourd’hui tous et un chacun 

sont Anglais pour la liberté »… Si j’avais l’honneur d’être citoyen de La Clusaz, où j’ai si 

souvent passé des vacances en famille, je pétitionnerais pour l’érection au centre du village 

d’un monument  à la gloire de mon ami le  bon curé Revilliod.            

                                                                       *                                                             

J’espère avoir rempli le programme qui annonçait le caractère original et exemplaire de 

cette province – je  devrais dire : ce  pays. C’est une  chance pour moi d’être venu ce soir en 

témoigner devant vous. Ayons confiance en l’avenir.  Le terrain est fécond, hier témoigne 

pour aujourd’hui et pour demain. Les vertus maîtresses de l’ancien territoire, l’énergie, 

l’inventivité  et cette  rare  faculté d’adaptation continuent d’animer la descendance. Dès 

aujourd’hui les historiens, les archivistes et les techniciens d’ici tirent le meilleur parti des 

thématiques et des méthodes nouvelles dans l’ordre du numérique, qu’il s’agisse d’histoire, 

d’urbanisme, de l’équilibre ville-campagne, de la sauvegarde d’une si belle nature et enfin 

des nouveaux champs d’activité,  encore à peine imaginables… Terminons donc sur cette 

note d’optimisme, la Savoie nous y porte. Mes chers confrères, chers amis, je  vous remercie  

pour votre attention.  

 

                                        Jean Nicolas 


